
  

Liberté » Egalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L'ARDECHE 

ARRETE PREFECTORAL N° 2089 _ A3. A6 

Autorisant l’entreprise PROUD, à exploiter, à 

Saint Julien en Saint Alban, lieu-dit “les 

Meuniers” une installation de travail et de 

traitement de bois. 

Le préfet de l'Ardèche, 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V : 

les actes en date des 14 décembre 1978 et du 30 juin 1997 antérieurement délivrés à la SA PROUD 
pour l'établissement qu'elle exploite sur le territoire de la commune de Saint Julien en Saint Alban 
sous le régime déclaratif du règlement relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

la demande présentée le 24 juin 2008 par la SA PROUD dont le siège social est situé lieu-dit "les 
Meuniers", 07000 Saint Julien en Saint Alban en vue d'obtenir la régularisation administrative de 
Son installation de traitement et de travail du bois, située sur le territoire de la commune de Saint 
Julien en Saint Alban, lieu-dit "les Meuniers" : 

le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

la décision en date du 4 septembre 2008 du président du tribunal administratif de Lyon portant 
désignation du commissaire-enquêteur ; 

l'arrêté préfectoral en date du 7 octobre 2008 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour 
une durée d'un mois du 24 octobre 2008 au 24 novembre 2008 inclus sur le territoire des communes 
de St Julien en Alban, St Cierge la Serre, Chomérac, St Symphorien sous Chomérac, Flaviac, 
Rompon et Le Pouzin: 

l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public : 

la publication de cet avis le 10 octobre 2008 dans deux journaux locaux : 

le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

les avis émis par les conseils municipaux des communes de Saint Julien en Saint Alban et de Saint 
Symphorien Sous Chomérac : 

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

le projet d'arrêté porté le 19 mars 2009 à la connaissance du demandeur : 

les observations présentées par le demandeur sur ce projet en date du 8 avril 2009 : 

le rapport et les propositions en date du 7 avril 2009 de l'inspection des installations classées 
classées ; 

l'avis en date 30 avril 2009 du conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST) au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être entendu :



  

Vu le projet d'arrêté porté le 3 juin 2009 à la connaissance du demandeur ; 

Considérant que l'inspection des installations classées a mis en exergue que le pétitionnaire n'a pas installé 
deux piézomètres de contrôle des eaux souterraines conformément à l'arrêté ministériel du 3 août 2001 
relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations 
classées ; 

Considérant que l'inspection des installations classées a mis en exergue que le pétitionnaire n'a pas équipé 
les réservoirs et installations de traitement d'un dispositif de sécurité permettant de déceler toute fuite et de 
déclencher une alarme ; 

Considérant que le pétitionnaire s'est engagé à donner suite aux demandes formulées lors des enquêtes 
publiques et administratives ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par les 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant, notamment la mise en place de deux piézomètres et 
des dispositifs de sécurité du bac de traitement des bois sont de nature à prévenir les nuisances et les 
risques présentés par les installations , 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition de madame la secrétaire générale de la préfécture ; 

ARRÊTE 

| TITRE 1 - Portée de l'autorisation et conditions générales 

Chapitre 1.1 - Bénéficiaire et portée de l’autorisation 

Article 1.1.1 - Exploitant titufaire de l'autorisation 

La société PROUD dont le siège social est situé au lieu-dit ‘Les: Meuniers", 07000 - Saint Julien en Saint 
Alban est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions figurant au présent arrêté, à exploiter sur le 
territoire de la commune de Saint Julien en Saint Alban, au lieu-dit "tes Meuniers" les: installations détaillées 

‘ dans les articles suivants. : : 

Article 1.1.2 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation.



  

Chapitre 1.2 - Nature des installations 

Article 1.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenciature des 
installations classées 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                      

  

Rubrique Aliné | AD, Libellé de la rubrique Nature de Critère de | Seuil du |Caractéristique 
a NC (activité) l'installation classement) critère (de l'installation 

2415 1 À installation de mise enBac de|capacité > 1000! 3600 ! + 10001 
œuvre de produit deltraitement de stock 
préservation du bois et 
matériaux dérivés 

2410 2 D |Ateliers où l'on travaille le |Travail du bois [puissance |> 200 KW 1150 KW 
bois ou matériaux installée 
combustibles analogues 

2940 1 D Application de peinture au/Bac de|volume >1001 900! 
trempé traitement < 10001 

2940 2 D Application de  peinture|Par pulvérisation [puissance |> 10 kg/j 177,5 kg/ 
autre que le trempé absorbée _|< 100 kg/i 

1432 a | NC (Stockage en réservoirs Dépôt volume >10m° |<10m° 
manufacturés de liquides 
inflammables 

1434 NC installation de remplissage Distributeur débit <à1m°/h0.2 m° /h 
ou de distribution de 
liquides inflammables 

1220 NC Oxygène (emploi et Bouteille poids >2t 12 Kg 
stockage) 

1418 NC |Acétylène (emploi et Bouteille poids > 100 kg 15.5 kg 
stockage) 

1530 NC Dépôt de papiers, carton|Bois volume > 1000 m°|200 m° 
ou matériaux combustibles 

2560 NC [Métaux et alliages (travail Machines puissance |> 50KW 118 kW 
mécanique des ) 

2663 NC _ [Stockage polymère Film étirable volume ___|>200 m°/h|8 m° 
2910 NC Combustion Chaudière puissance |[>2mW  |436 KW/h 
2920 NC |Réfrigération ou Compresseur puissance |>50KW 130 kW 

compression 
2925 NC Atelier de charge Poste de charge |puissance |> 50 KW 15 kW 

d'accumulateur | 

REGIMES : A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

Article 1.2.2 - Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieu-dit suivants : 

Communes Parcelles Lieu-dit 
  

  Saint Julien en Saint Alban   
39,121,124,119,141,143,147,170,174,176,177,1 
45,146,164,173,175,178, 148 a, 148 b   Les Meuniers     

Les installations citées ci-dessus des régimes A et D sont reportées avec leurs références sur le plan de 
situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

Article 1.2.3 - Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 
suivante : 

- une aire de stockage des planches, 

- un atelier de travail du bois qui comprend :



une zone traitement-du-bois-HFH}-partrempage-—   
- une zone de peinture par trempage, 

- une zone de peinture par pulvérisation, 

- une zone de travail du bois. 
- une aire de stockage des produits finis. 

Chapitre 1.3 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Chapitre 1.4 - Durée de l'autorisation 

Article 1.4:1 - Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années 

consécutives, sauf cas de force majeure. 

Chapitre 1.5 - aménagement 

Article 1.5.1 - Intégration dans le paysage | | 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L’ ‘ensemble du site est 

maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

Chapitre 1.6 - Garanties financières 

Article 1.6.1 - Objet des garanties financières 

Sans objet. 

Chapitre 1.7.- Modifications et cessation d’activité 

Articie 1.7.1 - Porter à connaissance 

- Toute modification apportée par le demandeur aux installations, 'à leur mode d'utilisation ou. à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est 
portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.7.2 - Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont ‘systématiquement . 

communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.7.3 - Changement d’exploitant 

Cas général : déclaration 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitant.



Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

- des interdictions ou limitations d'accès au site, 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1. 

Chapitre 1.8 - Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
I peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés ; 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits 
actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en 
activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Chapitre 1.9 - Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 
  Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations 
15/01/08 classées 
  

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
02/02/98 | émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation 
  Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
28/01/87 installations classées pour la protection de l'environnement 
  Arrêté du 3 août 2001 portant révision de l'article 65 de l'arrêté de 2 février 1998 relatif aux 
03/08/01 | prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation         

Chapitre 1.10 - Respect des autres législations et réglementations 

Les ‘dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres légisiations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du 
travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Chapitre - 2,1 Exploitation des installations 

Article 2.1.1 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
-[a gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées, 

-prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination où le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou. 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 
la nature et de l'environnement ainsi.que pour la conservation des sites et des monuments. 

Article 2.1.2 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 
les vérifications à effectuer, en condition d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le: respect des 
dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’ exploitant et ayant 
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l installation. 

Chapitre 2.2 - Réserves de produits ou matières consommables 

Article 2.2.1 - Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tel que les fltres, les | Produits de 
:neutralisation;:les. liquides inhibiteurs; les produits absorbants.… |: air es DE 

Chapitre 2.3 - Danger ou nuisances non prévenus 

Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du | présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance qu préfet par l'exploitant. 

. Chapitre 2.4 - Incidents ou accidents 

Article 2.4.1 - Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des instailations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. 

Ce rapport est transmis, sous 15 jours, à l'inspection des instailations classées.



Chapitre 2.5 - Récapitulatif des documents tenus à la-disposition-de-l'inspection— 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

-les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement. 

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté 
; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années 
au minimum. 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Chapitre 3.1 - Conception des installations 

Article 3.1.1 - Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de vaiorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Le brûülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2 - Poliutions accidentelles 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de danger pour la santé et la sécurité publique. 

Article 3.1.3 - Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.4 - Voies de circulation 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envois de poussières et de matières diverses : 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Article 3.1.5 - Émissions diffuses et envols de poussières et de sciure des hois 
Un dispositif d'aspiration de poussières est raccordé à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont 
par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents les dépoussiéreurs.….).



  

  6 hapitre 3-2 Gonditions de-rejet 

Article 3.2.1 - - Captage, épuration et conditions des rejets à l’ atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières où odeurs sont munies de dispositifs 
permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des 
gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des habitations et ne comporte pas d'obstacles à la 
bonne diffusion des gaz (chapeaux chinois, ..). La vitesse d'éjection des gaz assure et garantit l'absence de 
nuisances pour les riverains. 

Article 3.2.2 - Conduits et installations raccordées 

  

  

  

          

Ne installations raccordées Combustible Autres caractéristiques 

1  |Cabine de peinture 75 kg/j peinture acrylique à l'eau Point auto inflammation 240° 
oo contient du 2-butoxyéthanol 

Peu inflammable 

2 Système d'extraction | Poussière de bois Filtres à manches associés à |. 
centralisé : | Un Sac à poussières : 
  

Article 3.2.3 - Poussières 

- le flux horaire étant inférieur ou égal à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est de 100 mg/NmS (NFX 
44 052); 

Article 3.2.4 - Composés organiques volatils (COV) 

Application de revêtement sur un support en bois : 

La.consommation de solvants étant supérieure à 15 tonnes par an et inférieure ou égale à 25 tonnes par an, 

: la valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les-rejets canalisés, exprimée en carbone total, est 

: au maximum de 100 mg/MmS pour Vensemble des activités de séchage et d'application du revêtement dans 
des conditions maîtrisées.. 

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 26 % de la quantité de solvants utilisée. 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

Chapitre 4.1 - Prélèvements et consommations d'eau 

_ Article 4.1.1 - Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau nécessaire à l'exploitation ont pour origine unique le réseau public 

Chapitre 4.2 - Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de coliecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs où tout 
autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire .….),



  les secteurs-cotlectés-et-les réseaux-asscciés 
- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...), Le . . |, . 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 
ou au milieu). 

Chapitre 4,3 - Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et ieurs caractéristiques de rejet 
au milieu 

Article 4.3.1 - Identification des effluents 

Le procédé d'exploitation (découpe, sciage et rabotage des bois) ne génère pas d’effluents liquides. 
Seuls sont dont rejetées dans le milieu naturel, les eaux pluviales. 

Article 4.3.2 - Eaux souterraines susceptibles d'être polluées 

Afin de connaître la qualité des eaux souterraines, en aval et en amont de l'atelier de traitement, deux 
piézomètres seront installés, conformément au plan de l'annexe 1. 

TITRE 5 - DÉCHETS 

Chapitre 5.1 - Principes de gestion 

Article 5.1.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 
ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Article 5.1.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballages visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du 
code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 
d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 
dans des conditions de séparation satisfaisantes. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543- 
131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 
élimination. 

Article 5.1.3 - Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Article 5.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à l'article L 511-1 du code de l'environnement. 11 s'assure que les installations utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.



    

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

Chapitre 6.1 - Niveaux acoustiques 

Article 6.1.1 - Valeurs Limites d’émergence 

Les ateliers de l'établissement sont à l'arrêt durant la période nocturne de 22h00 à 07h00, ainsi que les 

dimanches et jours fériés. 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à Emergence admissible pour la période allant de 

  

  
émergence réglementée (incluant le bruit de 7h00 à 22h00, sauf dimanches et jours fériés 

l'établissement) | | 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 dB(A). 6 dB(A).: 
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à 

émergence réglementées. | 

Niveaux limites de bruit : 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

          

Période de jour Période de nuit 

Périodes allant de 7h00 à 22h00 allant de 22h00.à 7h00: 

LU -(sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite Dee enr 

admissible ur 70 dB(A) … 60 dB(A) : 

Li TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Chapitre 7.1 - Caractérisation des risques 

Article TA. Inventaire _des substances ou préparations dangereuses présentes dans : 

l'établissement . 

L'exploitant est tenu : 

- de procéder à l'affichage du où des produits utilisés pour le traitement des bois,. au niveau de l'atelier 

concerné, | | 

- de répertorier l'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 

risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

Chapitre 7.2 - Infrastructures et installations 

Article 7.2.1 - Accès et circulation dans l'établissement 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins 

des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 
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  —— —_ Article-7.2.2 - Bâtiments-et locaux — 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 
pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.2.3 - Installations électriques - mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 
applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection 
contre la foudre. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique et une vérification de l'ensemble des sécurités de 
bac à traitement sont effectuées au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera 
très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.2.4 - Chaufferie 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, isolé par une paroi de degré REI 
120. Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait par une porte coupe-feu de 
degré El120. 
A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 
combustible, 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible, 
- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système 

d'alerte d'efficacité équivalente. 

Article 7.2.5 — Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout 
risque de formation d'une atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation 
est placé aussi loin que possible des habitations voisines et des boucles d'aspiration d'air extérieur, et à une 
hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des 
gaz rejetés. 

Chapitre 7.3 - Gestion des opérations portant sur des substances pouvant présenter des dangers 

Ârticte 7.3.1 - interdiction de feux 

Il'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 
permis d'intervention spécifique. 

Article 7.3.2 - Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
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    Chapitre 7-4 Prévention des poliutions-accidenteltes 

Article 7.4.1 - Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro 
et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R. 231-563 du code du travail. 

Article 7.4.2 - Rétentions des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage. et les matières répandues accidentellement ; pour cela un seuil 
surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l extérieur ou d'autres aires 
ou locaux. 

Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, où en cas d’ impossibilité, traitées 
conformément à l'article 5.1.4. : 

Les activités d'égoutiage et de séchage et de conditionnement des bois sont effectuées à l'intérieur du 
bâtiment. 

Article 7.4,3 - Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol, tels que les 
diluants ou les solvants, est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

- 400 % dela capacité du plus gränd. réservoir, 
-_ 50 % de la capacité globale des réservoirs associés: 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de | 
remplissage. Le stockage sous le niveau. du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée : 
ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs est contrôlable. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. Elle ne doit pas comporter de dispositif d'évacuation par gravité. Les murs des 

cuvettes de rétention associées à des stockages constitués exclusivement de récipients de capacité unitaire 
supérieure à 250 litres ont une stabilité au feu de 4 heures. Les cuvettes de rétention associées à des 
stockages constitués exciusivement de récipients de capacité unitaire inférieure à 250 litres sont métalliques 
où maçonnées ; 

Une réserve de produits absorbants devra toujours être disponible pour absorber des fuites limitées 
éventuelles ; 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne 
doivent pas être associés à la même cuvette de rétention ; 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Les installations de traitement non soumises à la réglementation des appareils à pression (bac de 
trempage...) devront satisfaire, fous les dix-huit mois, à une vérification de l'étanchéité des cuves. Cette 
vérification, qui pourra être visuelle, sera renouvelée après toute réparation notable ou dans le cas où la 
cuve de traitement serait restée vide 12 mois consécutifs. 
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Le bac de traiternent des bois sera équipé d’un dispositif de sécurité permettant de détecter toute fuite. Ce 
dispositif fera l’objet d’un contrôle annuel par un organisme qualifié. Le rapport de contrôle sera tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 
Les dispositifs de contrôle, d'alarme et d'arrêt d'urgence seront facilement accessibles. 

Chapitre 7.5 - Moyens d'intervention en cas d’accident et organisation des secours 

Article 7.6.1 - Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 
Ressources en eau 
L'exploitant dispose a minima de : 

- une réserve d'eau constituée au minimum de 80 m°. 

- des robinets d'incendie armés, 

- d'un système de détection automatique d'incendie. 

Article 7.5.2 - Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

Article 7.5.3 - Protections individuelles du personnel d'intervention 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 
identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Article 7.5.4 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
-les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours. 

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

Chapitre 8.1 - Programme d'auto surveillance 

Article 8.1.1 - Programme d'autosurveillance de la qualité des eaux souterraines 

Deux fois par an, les eaux prélevées dans les deux piézomètres seront analysées par un organisme ou 
laboratoire agréé, afin de rechercher les substances suivantes : 
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  'pDermMÉtNTne, 
- carbamate, 
- butoxyéthanol. 

Article 8.2 - Modalités d'exercice et contenu de l’auto surveillance 

L'exploitant adresse, au plus tard le 4% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 

précédente : 

- des utilisations d'eau, 
- des résultats d'analyses de l'eau de la nappe prélevée dans les deux piézomètres, 

- des déchets dangereux et non dangereux générés par l'établissement (type, quantité, filière d'élimination), 
- la surveillance de l'étanchéité de la cuve de traitement, 
- les résultats des essais des organes de sécurités 

Article 8.3 - Contrôles et analyses 

L'inspecteur des installations classées pourra demander que des prélèvements, des. contrôles ou des 

analyses soient effectués par un organisme indépendant, dont le choix sera soumis à son approbation, s'il 
n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions du présent arrêté ; Les frais 
occasionnés par ces interventions seront supportés par l'exploitant. 

TITRE 9 - DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

L'exploitant devra, dans un délai maximum de trois mois après la notification du présent arrêté : 

- avoir mis en place les deux piézomètres de contrôle, en aval et amont du site, suivant le plan annexé, et 

réalisé les contrôles de qualité des eaux souterraines défini $ 8.1.1 ci-avant, | 
- procéder à la vérification visuelle des capacités de rétention, 
- faire procéder à la vérification, par une personne qualifiée, des organes de sécurité du bac de traitement 

des bois, 
- équiper les réservoirs et installations de traitement d'un dispositif de sécurité permettant de ° déceler toute to 

fuite et déclencher une alarme. 

TITRE 10 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Chapitre 10.1 - Dispositions générales 

Le bénéficiaire se conformera aux lois et règiements intervenus ou à intervenir sur.les installations classées. 

En outre, l'administration se réserve le droit de prescrire en tout temps, toutes mesures ou dispositions 

additionnelles aux conditions énoncées du présent arrêté, qui seraient reconnues nécessaires dans l'intérêt 

de la salubrité publique ou pour diminuer les inconvénients résultant du voisinage de cette installation et ce, 
sans que l'exploitant puisse prétendre de ce chef à un dédommagement quelconque. 

En aucun cas, la présente autorisation peut être considérée comme valant permis de construire. 

Les droits des tiers sont formellement réservés. 

Le permissionnaire devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute 
réquisition de l'inspecteur des installations classées aux visites duquel il devra soumettre son établissement. 

Chapitre 10.2 - Publication 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les 
conditions auxquelles l'autorisation est accordée, est affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un 
mois avec mention de la possibilité pour les tiers de consulter sur place, ou à la préfecture de l'Ardèche le 
texte des prescriptions ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du 

maire. 
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Un avis est inséré, par les soins du préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux au 

régionaux, diffusés dans tout le département. 

Madame la secrétaire générale du département de l'Ardèche, monsieur le maire de Saint Julien en Saint 
Alban et monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement de la région 

Rhône-Alpes, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée : 

- au pétitionnaire ; 

- au maire de St Julien en St Alban ; 

- au directeur régional de l'environnement ; 

- au directeur départemental de l'équipement ; 
- au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt ; 
- au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales ; 
- au chef du service interministériel de défense et de protection civile ; 

- au chef du service départemental d'incendie et de secours ; 

- au directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement. 

2 2 juix 2008 Fait à Privas, le 

Le préfet 4 

Pour le Préfet, 

La Secrétaire Ganérale, 

gen 

Marle-Blanche BERHARD 
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